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DECRET No Bg-118 du JO Mars lg8g

portant transmlssionrau Comité Perma-
nent de lrAssemblée Nationale Révofu-
tionnaire de Ia DécisionJoi abrogl:rnt
ltordonnance No 76-f0 du 11 Juin 1976
portant organisation 6u Caddit agri-
cole en République Populaire du ts.'nin.

,

l f ordorrnanc e No 77-32 du 9 septembre 1977 portant promulgation ie
la Loi Fondamental-e de fa République Populàire du Èénin ét 1""lois c ons tltu t ionnelles qui l tont modifiée,

le décret No 88-li1 5 du 29 Juillet '1 988 portant composition
Conseil Exécutif National et de son Comité Permaneàtr

SUR proposition conjointe du l{lnistre de la Jus{iqç,
tion des Entreprises Pubfiques et Semi-PubIioueÀ.
6u Développernent Rura1 ,et cic 1tÀction Coopérativé

LE Coùité Perraanent. du Conseil Exécutif National
du 15 Mars 19A9r'

entendu en sa sJancc
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DECRETEI
.Le

lTo 75-fO du '1

Rrlpubl ique Po
nent de l- tÀss
Justice, Char
f'ui:l iques et
rative qui en

projet de-DicisionJoi portant abrogation de ltOrdonr-anc+1 Juin 1976 portanLb orgànisation du-Crédif, Agr.lcole en
pula_ire__du Bénin ci-joint, sera présenté au Comité Pc.-rrla -
emblée I'iationale Révolutiànnaire par ].e Ministre dr:1a
gé de lflnspection des Entreprises Publiques et Semi-
Ie Ministre du Ddvèloppement Rural et de l tAction Coopé-
exposerônt les motifÀ et en soutienciront les discu-"s.ions.

EXPOSE DES MOTIFS

Camarades Membres du Comité Permanent derAssemblée Nationale Révolutiorura ire ,

Par ddcret No 87-f84 du 16 Novembre 1987 était dissou
Caisse Nationale de Credit Agricolc qui, de cc fait. était mise
liqi;idation..Mais fa nicessité d._- maintènir 1e CréOit Àgricole
réaffirmée. Aussi un projet de réhabilitation des Caissés Régio
dc Urédit Agricole et des Caisses Locales de Crddit Agricole-lIu
qui fonctiorrrtaient sous fa supervision de 1a Caisse ltlàtionale ciAgricole a-t-iI .fait frobjet drune étude réalisée par I rfnstitu
Recherche et drAppl-icatioÀ des Méthodes ae Dévelopiement (TRAJ4)
financement de fa Caisse Centrale flç Coopération Eôonomique.
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Cette étude a élé présentée aux bailleurs de fonds à CC TO}IOU
1s 16 Décembre 'i 988. Au cours de eette réunion ont été réaffirrnés I

- 1ra'utonomie de gestion des Caisses Régionales de Créd.it Agricole
Itutuel et Caisse Locale de Créd.it Agricole et l4utuel ;

- et 1e caractère mutualiste de ces instituti.ons.
Ces cara ctéris tique s doivent être traduites dans d.es textc-s

qui préciseront que les membres des organes de gestion de ces Caisscs
(Assemblée Générale, Conseil d rÀdminis tra tion ) Àont choisls parrni leurs
sociétaires. Ces organes sont en outre seuls habilités à octroyer ir.:r
crédits aux sôciéta ires.

.Les baill-eurs de fonds, en accord avec 1a
ont convenu dc promouvoir Ie développement du milieu
cnscmble et drouvrir 1a collecte de 1tépargne et sa
tout 1e monde rural.

partie bêninoisc,
rural di'ns scn

distribution à

Afin de mettre en oeuw'e les é1éments âinsi dégagds if a été
décidé de Ia mise sur pied drune mission dtévaluation complémcntaire
à ccl-]e effcctuÉe pâr i tlnstitut de Recherche 

"1 6 rApplicitit,n acs
Méthodes de Dévcloppement courant Juin 1988 et Oont iès termes clo ré-
férernce prévoient notamment :

.- la d(.'termination du coût finâncier de 1a réhabllitation dt ces,\ô.;^^^^ .

- 1cs aqoects jnstitutionnels, du résc-.ru dcs Caisses do Crj(lit Agricclc.

A ltexamen clis aspects institutiorrrels. il slest av(rd' néccs-
saire d.rabrogcr ].eoroonn"nc; No 76-10 4u 11 Juin 1976, Ce faisantr une
plus large autonomie sera accordée auxdites caisses.
1o) En effet, les CRCAM et C,1, CAÈl constituent des structures privilé-
giées pour l-a coflecte de 1tépargne et la distribution du crédit.
20 ) L rEnsemble cles CRCAM et CX, CApt représente un réseau à caractère
m1-flla1 iste.
a) au niveau dss C[. CAM, les adhérents sont des persorures physiqucs
(-:griculteurs, élevcurê, péchcurs, artisans) et- les Groupèmènts
Viflageois.

Au niveau fl6's CRCAM, peuÿent être adhérents 1es personnes
moL'âles : C[,CAM, Groupements Vi]-lageoisr autres pré -co opératives ,
coopératives et leurs unions.

Les adhérents doivent être agréés par les Conseils drAdminis-
tration dc ces Ca isses "

b) 1e'crcidj"t es't accordé par les ConseiJs d rAdministration d.es CRCAI{
et CL Cltlt ou par un comité de Créd.lt élu en leur sein.

c) .ies bénéficl'aires du crédit sont exclus ivement 1es adhÉrents cas
CRCÀM et CÎ,CAM, à jour de la llbération de leurs parts .sociales ct à
jour du paiernent dés Échéances antérleures de leurs créclits.

.../...
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Caisses Régionales de Crédlt Agricole et Mutuel et Caisses
de Crédit Àgricole et Mçf,uç1 fixent librement 1es taux drél:ar-

de Crédit.

Le Consei]- drAclministration des CRCAM et CLCAM choisit r.ir
son sein un Conseil c1e Surveillance dr cleux (2) à trols (3) pers,nnes,
c]-rargés de.superviser la gestion courante de l lorganlsation.-Le
Conseil d rAdmin is tration est seul compétent pour nommer et révoqur:r:
1e Dip6ç1sur ou le Gérant <)e 1a Caiss!.

e) les Consqlls d tAdministration des CRCAM doivent comprenrrrù
moins les 2/1 a,-s rcprdsentants Ces CX.CAM. Le Pr,'sideni a. It
doit être choisi parmi les réprésentants des CLCAM.

d) 1es
Locales
8ne eù

c s timons

eru
CRC}iI{

f) 1es représentants des CRCAI{ et CLCAM se réunissent régul ièr.: ine n'b
pour examiner ensemble 1es clivers problàmes relatifs à leurs actj.vi-
tr-s et à leurs organlsa tiohs.,._

Les Présiclr:nts et Vicô-Prdsidents dcs CRCAI{ se concertrnt
régu1iàrement au sein dtun co11è§è..en we dtharmoniser leurs appro-
ches des problèmes des caisses. A terme ils pourront éven'tuc1it.-i rei-it
décider de créer une Union Nationale dès CRCÀM.

Ces Caisses vont fonctionner pendânt une péri ode transitoir.c
d.e trois (f) ans au cours de laquellc èIles ténéfièieront de concours
extérieurs : Francer Républiquc'FcCérile drAllemagne, Suisse r.,t lcs
Bailfeurs multilatéreux comne Ic, Fonis tionétalre lnternati-niI ., i: fi
B.:nque lvlondial-e.

Par ailleurs, Ies projets dc Statuts qui vont êtrr: adcpt,:s
p.:r. Ies Assemblées GéàÉra1eÀ dés Sociétaires de ces Caisses, rr:lffir-
nant ainsi leur autonomie, seront conforre aux Statutt Généràux de Ia
Coopéra tion.

Le schéma ainsi conçu permet cle rationaliser Ia gestion
caisses et nrentame en ri.en la volonté nettement réaff ir.mée :

dr: s

de d.onner 1a priorité au mond.e rural
- d ralder celui-ci à s torganiser en structures coopératiÿes.

Ce schéma permet aussi de rendre responsables les org.rn.js
dr,: gestion des caisses écartant rlu même coup 1a tutelle parfois
peralyrs_ante d rune structure centrale comme cela â été Ie cas pour
1 t ex-CllCA.

1
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Crest compte tenu ce tout ee qui précède que - nous
que 1e prdalab]-e à toute réhâbilitation du réseau rlr. Cr.rlclit
demeure 1 tabrogatlon Ce l tcrdonnance N" TGIO clu 11 Juin

Un te1
ct approba tion
tionna ire .

projet ne peut devenir c1écision-Ioi
du Comité Pêrmanent clc 1?Assemblée Na

quti
I aprè.s cxrlnen
onale Rrlvolu*
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Crest .)ourquoû nous avons l thonrieur dc vous soumettre ledit
pro;:t afin que' conformément à ltarticle 45 d.e 1a L6i Fondarnentale
;ro tre haute institution puisse se prononcer sur son contenu.

Fait à coToNou, 1e f0 Mars 1989

Par Ie Président d.e.la République,
Chef de lrEtat, Président du
Conseil Exécutif Na ti onal ,

Mathieu KEREKOU

L:: Minist:e de Ia Justice, Chargé
clc l tlnspection de.s Entreprises
Publiques et Semi-tsubl iciues ,

Le Mlnistre du Dévcloppr:ment
Rural et rle ltAction Coopérctivcr

saIloü';ABouDou

,fi/
GANDONOU Kodia
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REPUEL]OUE POPULATRE DU BENIN

PRES]D]!NCE DE.LA PBPUBLIQUE

DECTS]ONJOI NO

portant abrogation de I r0rdonnanc.
Nq 76-10 ou 11 Juin 1976.

LE COMITE PERI{ANENT DE LIASSEIIBLEE NAîIONAIE REIDLUÎIONN.{IRE a
déIlbéré et adopté en sa séance du

LE PRESIDENT DE LA RtrPUBLIQUE promulgue Ia
teneur suit !

décision-1oi dont 1a

Àyf,lcle 1er. - Sont et demeurent abrogées 1es dispositions de
76-50 au 1'1 Juin 1976 portant organisation Cu
en République Populaire du Bénin.

l lordonnance N
crédit agricole

Articl-e Z.- Les Caisses Régionales et Locales de Crédit A
ar l tordonnance No 59tÏu tuel restent et demeurent réeics o

du 28 Décembre '1 966 portant Stàtut 'Général de 1a Cs6pfra ti on.

ricole
PR/i'1DRAC7

444&l e ,..- La présente Décision{oi sera exécutée comme Loi der lE*rr


